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Loiret Actualités

Le candidat à la présiden-
ce du PS a so igné sa
base, en ne négligeant
pas un détour par l’Est du
département, avant de se
rendre à Ingré.

Il s’agissait de venir
soutenir Jalila Gaboret,
qui tentera à nouveau de
faire battre le cœur du
PS dans la 4e circons­
cription, terre ancrée à
droite. Après la belle
campagne de 2012 (42 %
au deuxième tour), Jalila
Gaboret était tombée de
haut, cinq ans plus tard,
dépassant à grand­peine
les 5 % au premier tour.

La tentation
Macron, c’est fini
Cette fois, l’ambition

est bien d’apporter une
autre perspective aux
électeurs que la Républi­
que en Marche : « Tout
ce qui a été fait depuis
mai 2017 est de droite »,
s’est indigné la candida­
te, comme, à leur tour,
François Bonneau, le
président de la région
Centre­ Val de Loire, ou
encore le sénateur Jean­
Pierre Sueur.

S’agit­il d’une volte­fa­
ce ou d’un sincère dé­
senchantement, quand,
quelques mois plus tôt,
les mêmes assuraient
Emmanuel Macron d’un
« soutien mesuré » ?

« On pensait avoir élu
Pierre­Mendès France le
7 mai, on s’est réveillé
en ayant élu Giscard­
d’Estaing », a ironisé Oli­
vier Faure pour expli­
q u e r l e d é s a r r o i
socialiste. Il est convain­
cu qu’un PS à nouveau
fort incitera le président
Macron à « redresser la
barre ». ■

Jean-Baptiste Dos Ramos

Un détour par Montargis
pour soutenir Jalila Gaboret

SOUTIEN. Jalila Gaboret
et Olivier Faure.

PS■ Candidat à la présidence, Olivier Faure, est revenu à Ingré où il a fait ses premiers pas en politique

«Nous n’avons pas été remplacés»

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

L a venue d’Olivier Faure
a ravivé des souvenirs
à Ingré, hier soir. C’est

dans la section de Saran
que le candidat à la prési­
dence du Parti socialiste a,
en effet, effectué ses pre­
miers pas et mené sa pre­
mière campagne (aux can­
tonales en 1994). Hier, en
montrant l’ex­députée Va­
lérie Corre, il a rappelé :
« C’est ici que tout a com­
mencé, à cause d’elle ».

Ne pas répéter
les erreurs
du passé

Cent vingt à cent trente
militants sont venus l’en­
tendre. « Ça faisait long­
temps que je n’avais pas
vu autant de socialistes
dans une même salle », a
ironisé Valérie Corre. Par­
mi eux, des personnalités

PS du Loir­et­Cher, du
Cher et de l’Indre sont ve­
nues soutenir le favori
dans la course à la prési­
dence. François Bonneau,
président du conseil régio­
nal, Jean­Pierre Sueur, sé­
nateur ou encore Christo­
phe Chaillou, maire de
Saint­Jean­de­la­Ruelle
n’ont pas manqué ce ren­
dez­vous.

Il a beaucoup été ques­
tion de rassemblement au
cours de la soirée, de re­
trouvailles. « Nous nous
sommes tant manqués »,

considérait Olivier Faure,
pour qui il ne faut pas ré­
péter les erreurs passées :
« J’ai été rocardien et les
rocardiens ont détesté les
fabiusiens, qui ont détesté
les jospinistes... qui eux­
mêmes n’aimaient pas les
ségolènistes. Mais, aujour­
d’hui, j’aurais bien du mal
à dire ce qui nous oppo­
sait ».

Rappelant que la gauche
n’a jamais été aussi forte
que lorsqu’elle était unie,
le candidat a fixé le cap à
suivre : « nous devons oc­
cuper tout l’espace, de la

gauche de la gauche au
centre gauche ». Conscient
de la sanction infligée au
PS par les citoyens en
2017, il sait que la difficul­
té sera de les convaincre.

Olivier Faure en est per­
suadé : « Nous n’avons pas
été remplacés ». Ni par
Emmanuel Macron ni par
Jean­Luc Mélenchon, qui
a devancé le PS, mais n’a
pas capté son électorat.
« Nous avons un gouver­
nement qui n’est pas de
gauche et une gauche qui
n’est pas de gouverne­
ment », a­t­il souligné. ■

Olivier Faure s’est montré
ému de revenir, hier soir,
sur les lieux où il a com-
mencé à militer. Il a montré
son désir de rassembler la
famille socialiste.

INTERVENTION. Olivier Faure a insisté sur le plaisir et la nécessité de se retrouver. PH. A.

SANTÉ■ La possible création d’une Paces à Orléans divise le Ceser

«Crever l’abcès entre nos universités»
Petite mise au point. « Le
Schéma régional de l’ensei-
gnement supérieur, de la
recherche et de l’innovation
(le SRESRI) ne concerne pas
que les études de médeci-
ne. Il ne faudrait pas non
plus le limiter à une Pa-
ces », devait rappeler, hier,
Anne Besnier, lors de la
séance plénière du Ceser.
Autrement dit, du Conseil
économique, social et envi-
ronnemental régional.

Pourquoi cette précision
de la vice­présidente de la
Région chargée de ces thé­
matiques ? Car une bonne
partie des débats de la
m a t i n é e a f i n a l e m e n t
tourné autour de la Pre­
mière année commune
aux études de santé (Pa­
ces), « alors que le SRESRI,
ce n’est pas que cela (qua­
lité de vie étudiante en
Centre­Val de Loire…) »,
rappelle­t­elle. Et que,
derrière, le Ceser devait
aussi se pencher sur les
thèmes de l’emploi et de
la formation ou encore de
l’avenir des fonds structu­
rels européens et de la
Pac.

Les vieilles divisions ?
On l’aura compr is, la

perspective d’expérimen­
tation d’une Paces à Or­
léans dès 2019 (en plus de
Tours) semble diviser. À se

demander si permettre
aux étudiants du Loiret,
du Berry ou de l’Eure­et­
Loir, d’y entamer un cur­
sus de santé (concours de
médecine, pharmacie,
dentaire, sage­femme)ne
raviverait pas quelques
ancestrales rivalités entre
les universités de Tours et
d’Orléans… C’est en tout
cas la Paces, qui, hier, a
valu au rapporteur du
SRESRI (et par ailleurs
doyen de la fac de droit
orléanaise), Pierre Allo­
rant, de se faire tancer par

les détracteurs de cette
possible petite révolution
à l ’ é c h e l l e r é g i o n a l e.
« Faut expérimenter, et si
ça ne marche pas, on la
ferme », objecte celui à
qui on reproche aussi de
s’être expr imé dans la
presse à ce sujet, la semai­
ne dernière (notre édition
de vendredi). « Je regrette
que cela ait été pris com­
me une attaque, mais les
rivalités entre universités,
ça doit être de l’histoire
ancienne ».

Précisons qu’au moment

du vote (pour ou contre le
SRESRI), seule une quin­
zaine de membres du Ce­
ser devait se prononcer
contre ou s’abstenir. Et
l’instance en compte une
centaine, tous issus de la
société civile. La passion
des débats laisse malgré
tout apparaître un large
consensus en faveur d’une
Paces déconcentrée à Or­
léans. N’en déplaise à ce
représentant de l’universi­
té de Tours dénonçant son
« incohérence ».

Pas de naïveté
« Je ne sacrifie en rien

l’intérêt régional, comme
on a pu me le reprocher,
contre­attaque Pierre Allo­
rant. Je crois à la mutuali­
sation des potentiels de
nos universités et hôpi­
taux. » Et de naïveté, il n’y
a pas, ni chez lui, ni chez
le président du Ceser. Éric
Chevée ne sait en effet
que trop bien qu’une Pa­
ces supplémentaire « ne
réglera pas le problème de
la désertification médica­
le » frappant la région.

Ce qu’il sait, en revan­
che, « c’est qu’il faut cre­
ver l’abcès entre nos deux
universités ». Et aussi qu’il
n’a jamais été question
d’enlever son leadership
santé à celle de Tours. ■

David Creff

EXEMPLAIRE. « L’université de Bordeaux vient d’ouvrir une an-
tenne en Polynésie, donc, quand on me dit que ce n’est pas
possible entre Tours et Orléans, je doute», dit Pierre Allorant.

Le programme d’isolation des combles à un euro repose
sur le mécanisme des certificats d’économie d’énergie.
Les conseils de Luc Guillier, chargé de mission à l’Adil - Es-
pace info énergie pour mener ces travaux en sécurité.
■ Contacter plusieurs entreprises et faire effectuer au
moins trois devis.
■ Ne surtout pas avancer d’argent : certaines sociétés
demandent aux particuliers de payer le coût total des
travaux et disent qu’elles rembourseront la prime plus
tard - et ne le font pas. « Le particulier ne sort qu’un
euro de son portefeuille. »
■ Relire attentivement le devis : seule l’isolation elle-mê-
me est couverte par ce dispositif. Les frais annexes
(ouverture de trappe, relevage du boîtier de ventilation)
seront payés plein tarif.
■ En cas de doute, se rapprocher de l’Espace info énergie
pour des conseils. Tél. 02.38.62.47.07, e-mail : loiret@in-
foenergie-centre.org ; 19, rue des Huguenots à Orléans.

■ Profiter du dispositif sans danger

Alertés par un lecteur de La
Rep’, nous avions lancé
l’enquête et averti nos in-
ternautes d’une tentative
d’arnaque basée sur le dis-
positif (bien réel) d’isolation
des combles à un euro.

La préfecture met une
nouvelle fois les Loirétains
en garde : « Des entrepri­
ses peu scrupuleuses réa­
lisent actuellement des
démarchages en utilisant
une communication usur­
pée à celle de courriers
des services de l’État, dans
le but d’obtenir des enga­
gements de particuliers ».

Et de préciser : « Les ser­
vices de l’État attirent vo­
tre attention, si vous rece­
vez un courrier à en­tête
de la République française
envoyé par un supposé
« ministère de l’Écologie et
de l’Environnement » ou
d’un communiqué d’infor­
mation « Isolation Pour
Tous », vous proposant
d’isoler vos combles pour
un euro. Ces courriers ne
proviennent pas du minis­
tère de la Transition écolo­
gique et solidaire ». ■

Caroline Bozec
caroline.bozec@centrefrance.com

TRAVAUX

Isolation des combles à
un euro : attention à l’arnaque


